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La séance est ouverte à Il heures.

POINT 112 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA CO~m1ISSION DU DROIT INTERNATrO~AL SUR
LES TRAVAUX DE SA VINGT-NEUVIEME SESSION (suite) (A/32/l0 et A/32/l83)

1. Le PRESIDENT tient à féliciter chaleureusement les membres de la délégation
soviétique à lioccasion du soixantième anniversaire de la grande révolution socialiste
d'Octobre, considerée à juste titre comme l'événement le plus important du XXe siècle.
Cette révolution a marque un tournant, non seulement dans l'histoire de l'URSS,
mais aussi dans celle du monde entier, puisqu'elle a transforme les relations
internationales et en particulier le système du droit international. Le Décret
sur la paix, de 1917,a posé de nouveaux principes, d'une portée historique
irréversible, qui ont ouvert la voie au raffermissement de la paix et de la
securite internationales~ au désarmement, à l'élimination du colonialisme et de la
discrimination raciale ainsi qu'au développement de la cooperation internationale
dans tous les domaines, et qui ont été repris plus tard dans la Charte des
Nations Unies.

2. Au nom des délégations bulgare, cubaine, hongroise, polonaise et roumaine, ainsi
que de la délégation de la République démocratique allemande, et de sa propre
délégation, M. KllNZ (Tchécoslovaquie) félicite les délégations soviétique,
biélorussienne et ukrainienne à l'occasion du soixantième anniversaire de la grande
révolution socialiste d'Octobre. Depuis le pre~ier décret de l'Et~t sovi6tioue, le
fameux Decret sur la paix, à jamais lie au nom de Lénine, fondateur du parti
bolchevique, jusqu'à l'initiative en faveur de la paix presentee par l'Union
soviétique à la session en cours de l'Assemblee générale et aux plus recentes
propositions de M. Brejnev, secrétaire général du Comité central du parti communiste
et président du Presidium du Soviet Suprême de l'URSS, la politique étrancère
sovietique a tendu inlassablement à assurer une paix internationale duràble,
la détente internationale et le renforcement de relations de coopération avantageuses
pour tous les Etats du monde. La société soviétique est fidèle à l'héritage de la
révolution d'Octobre, non seulement sur le plan international mais aussi dans le
domaine du développement de la démocratie socialiste à l'intérieur de lîEtat
sovietique. Un progrès important dans ce sens a été l'adoption d'une nouvelle consti­
tution soviétiq~e, qui traduit le succès complet de l'Union soviétique dans l'édifi­
cation d'une société socialiste et indique les perspectives du développement
ultérieur de ce pays.

3. Se référant aux trois nouveaux articles du projet sur la responsabilité des
Etats, le représentant de la Tchécoslovaquie fait observer qu'une des tâches les
plus importantes de la CDr sera de consolider et de développer le résultat le plus
positif auquel elle est parvenue jusqu'à présent, à savoir la classification des
violations des obligations internationales en crimes et délits internationaux. Ainsi
qu'elle l'a déjà souligné l'année précédente, la déléBation tchécoslovaque estime que
l'article 19 du projet est une des dispositions principales de la réglementation
conventionnelle de la responsabilité des Etats. Il faut se pencher d'abord sur la
réglementation juridique de la prévention et surtout de la répression des crimes
internationaux, qui sont les actes les plus dangereux compromettant gravement la
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p~ix et lQ sécurité internationales~ avant de traiter des délits internationaux.
La CDI devrait proceder à cet égard de la même manière que lorsqu'elle a formulé le
projet d 7article 19~ en essayant d'énumérer les obligations de caractère
impératif et de caractèr~ dispositif dans tous les articles subséquents.

4. Bien que leur libellé soit acc0ptable, les articles 20, 21 et 22 du projet
sur Iii. responsabilité des Etats pourraient~ ét<:int donné la place qu'ils occupent,
diminuer l'effet de l'article 19. Les critères prevus a~~ articles 20 et 21
peuvent s~ns doute permettre, dans certains cas:> d'établir sr il v f:1, eu violation
d"une obligation internationale mais ils n'ont pas de sens pratique si l'obligation
présente tellement d'aspects qu'on ne peut décider sans difficulté s'il faut la
considerer comme une obligation ïïde comportement ri OU une obligation Hde résultat Il •

On peut se demander~ par exemple, dans quelle cate~orie il conviendrait de classer
lÎobli~ation découlant du principe du règlement pacifique des différends. Confor­
mement à ce principe~ les Etats sont tenus de parvenir à un résultat détermine~ qui
est le règlement pacifique d'un différend mais les Etats peuvent y arriver par les
luoyens de leur choix~ pourvu quiils soient pacifiques. Il s'agit donc d'une
obliBation définissant les moyens à utiliser pour son application, tout en laissant
aux Etats lli1e liberté de choix. Comme cette distinction entre oblieations
flde comportement il et i1de résultats l1 pourrait mener à des malentendus~ la délé{];ation
tchécoslovaque n'est favorable aux articles 20 et 21 qu'à la condition de
considerer leurs dispositions comme étant d'ordre auxiliaire et complementaire. On
pourrait utiliser l'article 16 pour établir l'existence d'une violation du droit
international~ et souligner le caractère auxiliaire et complén~ntaire des
articles 20 et 21 en y ajoutant une disposition renvoyant tout le projet à des
instruments juridiques internationaux généralement reconnus, comr.e la Declc..rution
de 1970 relative aUX principes du droit international ou l'Acte rinal de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. La délégation tchécoslovaque
estime que les dispositions de l'article 21 visent des moyens complémentaires
permettant de respecter les obligations internationales. Il ne faut pas oublier que,
comme se l'est propose la CDI en élaborant son projet d'articles~ la responsabilité
des Etats ne résulte pas de la violQtion de certaines obligations internationales
d~terminees mais de la violation dVune obligation internationale quelconque.

5. Pour ce qui est de la succession d'Etats dans les matières autres que les
trait~s~ la délégation tchécoslovaque estime que la décision préalable de la CDr
de donner la priorité à l~ réglementation juridique des ~uestions d'ordre économique
est entièrement justifiée et que les articles 17 à 22 qu'elle a adoptGs à sa
dernière session contribuent de manière importante~ maIgre certaines réserves, au
processus de codification et de développement progressif du droit international.

6. En ce qui concerne la section 2 de la deuxième partie, que la CDI nYa pas
achevée~ M. Kunz rappelle qu'en droit~ la validite dlune subrogation à la
personne du débiteur d8pend du consentement du créancier. Il y aurait lieu
d'appliquer ce principe à la codification de la succession d'Etats en matière de
dettes. Sauf dans le cas dÎune dissolution de l'Etat prédecesseur, une succession

/ ...



A/Co6/32/SR.38
Français
Page 4

(Mo K~z, Tchecoslovaquie)

ne peut établir automatiquement de nouvelles relations juridiques entre IVEtat
successeur et liEtat créancier et aboutir ainsi à une novation dans les relations
entre liEtat predecessetIT et l'Etat successeur. La délégation tchécoslovaque
juge donc entièrement justifié l'article 22 proposé par la CDI. Il serait cependant
utile que la CDI revienne sur lÎarticle 21 avant d'achever les projets d'articles
concernant les cas de fusion, de division ou de separation d~Etats~ et qu-elle
prevoie là aussi le consentement de l'Etat créancier. D'autre part, la fixation
de la proportion de la dette passant au successeur demande aussi un arrangement entre
lïEtat prédécesseur et l'Etat successeur qui semble plutôt illusoire, puisque
le paragr~phe 2 de l'article 21 n'est applicable qu'en l~absence d'ml accord entre
eux 0 Dans le cas de petits changements territoriaux, le principe d'une transmission
automatique d'une partie de la dette devient entièrement impraticable et la délé­
gation tchécoslovaque estime qu~il conviendrait d'appliquer l'article 22 dans ce C&S

comme il conviendra de l'appliquer aux dispositions relatives à la séparation d'Etats.

7. Pour le représentant de la Tchécoslovaquie, les dispositions de l'article 19
ne devraient pas se limiter au transfert des dettes ou dVune partie des dettes
découlant ipso j~ d'une succession d'Etats; elles devraient s'étendre aux cas
où un accord a eté conclu entre un Etat prédecesseur et un Etat successeur confor­
mément au projet d'articles et a €té accepté par le créancier ou une organisation
internationale.

o. La CDI mentionne à deux reprises, dans son rapport, la prise en charge d'une
partie à.es dettes de la Tchécoslovaquie par l vancien Reich allemand après 1939.
Bien qu 7il soit précisé qu'il n'y a pas eu dans ce cas de succession dtEtats
conformément au droit international, cet exemple est cité dans le commentaire de
l'article 21. Quelles que soient les dispositions de l'article 21, la délégation
tchécoslovaque estime que cette mention est entièrement hors de propos. Un fait d'un
Etat violant de manière flagrante le droit intern::l.tional ne saurait servir à appuyer
ml raisonnement ni â expliquer de nouvelles règles juridiques. C'est pourquoi
la délegation tchécoslovaque souhaiterait que cette mention ne soit pas faite dans
les documents futurs de la CDI.

9. Quant à la question des traites conclus entre Etats et organisations inter­
nationales ou entre deux ou plusieurs organisations internationales, la méthode
adoptee par la CDI, qui consiste à suivre leB dispositions de la Convention de
Vienne tout en ayant pr~sente à l'esprit la situation speciale des organisations
internationales, est Ja seule possible. Cependant 7 il y a lieu de souligner
que cette analogie a des limites, compte tenu du caractère particulier de la
personnalité juridique des organisations internationales, qui ne sauraient jR~ais

être assimilées à des Etats. Cela s~applique, notffimnent 7 au droit de ces organi­
sations de faire des réserves. En ce qui concerne en particulier les réserves à
un traité multilatéral entre Etats et organisations, lorsque la participation d'une
organisation est essentielle à l'objet et au but du traité, les critères permettant
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de déterminer à quelle categorie appartient le traite sont, de l'avis de la
delée;ation tchécoslovaque, plutôt vagu.es. L'interprétation des dispositions corres­
pondantes du plojet de la cnI pourrait causer des difficultes. Il faudrait'prendre
une décision définitive en la matière, compte tenu des vues des gouvernements.
Il y aurait lieu, d'autre part, de suivre la Convention de Vien:le en ce qui concerne
l'entree en vigueur et l'application provisoire du projet d'articles. Cette methode
pourrait permettre de parvenir à une certaine unification et à une certaine stabi­
lisation des règles juridiques, ce qui est l'une des principales conditions d'un
travail de codification réussi.

10. M. AL-AnHM~I (Irak) approuve les trois nouveaux articles du projet sur la
responsabilité des Etats. La distinction entre les obligations °ele comportement"
ou i1de moyens If et les obligations I1de resultat li est tout à fait fondamentale pour
la détermination du moment et de la duree de la violation d'une obligation inter­
nationale. Certes, cette distinction risque de donner lieu parfois à des
difficultés, mais celles-ci' pourront être aplanies grâce à des procédures efficaces
de rèelement des différends. A cet égard, la CDI a indiqué, au paragrap~e 24 de
son rapport, qu'après avoir élaboré la première et la deuxième partie du projet
d'articles, elle pourra décider de l'opportunité d'ajouter au projet une troisième
partie concernant la mise en oeuvre de la responsabilité internationale et le
règlement des différends.

Il. Pour M. Al-Adhami, c'est là l'élément essentiel de toute réglementation du
régime de la responsabilite internationale. La déléGation irakienne a déjà
déclaré, l'année précédente, que les normes relatives à l'origine, au contenu,
aux formes et aux degrés de la responsabilité, même si elles etaient claires, ne
serviraient pas à grand chose si elles ne s'accompaenaient pas d'une reglementation
suffisamment efficace de leur mise en oeuvre. Pour elle, l'expression firéglementation
efficace il signifie la mise au point d'un système obligatoire de règlement des
différends découlant de l'interprétation et de l'application des articles du projet.
Il y aurait donc lieu de prevoir, dans le texte même du projet, les procedures et
les mécanismes dont l'application, à la demande d'une partie au conflit, aboutiraient
à l'adoption d'urle décision obligatoire pour toutes les parties. Seule~ cette
méthode pourrait empêcher de vider les articles du projet de leur contenu et de
leur assurer une pleine efficacité.

12. Passant à la question de la succession d'Etats dans les matières autres qUte
les traités, M. Al-Adhami constate que deux positions ont été exposées, tant à la
cnI qu'à la Sixième Commission, en ce qui concerne le champ d'application qu'il
convient d'attribuer à l'article 18. Les uns estiment que cette disposition doi.t
seulement viser les obligations financières à la charge d'un Etat, assumées à
l'égard d'un autre Etat, d'une organisation internationale ou diun autre sujet de
droit international et ils sont donc favorables au maintien du mot "internationalefi

dans cet article; les autres considèrent qu'elle doit s'étendre également à ces
obligations même si le creancier est un particulier, qu'il s'agisse d'une personne
physique ou morale, et demandent donc la suppression du mot "internationale".
La d,élégation irakienne appuie la première position.
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13. L'article 22 est rédigé de manière satisfaisante~ en particulier son para­
graphe 2 s qui met en lumière la nécessité de ne pas porter atteinte au principe
de l.a. souveraineté permanente de chaque peuple sur ses richesses et ses ressources
naturelles ainsi que de sauvegarder les équilibres économiques fondamentaux de
l'Etat nouvellement independant.

14. Deux thèses ont été soutenues au sein de la CDI au sujet de l'article 30 du
projet d'articles sur la question des traités conclus entre Etats et organisations
internationales ou entre deux ou plusieurs organisations internationales. Pour les
uns~ l'Article 103 de la Charte des Nations Unies s'êtend aux organisations
internationales, ~andis que pour les autres il ne les englobe pas, si bien qu'elles
peuvent conclure tous accords sans avoir à tenir compte de la Charte, à laquelle
elles ne sont et ne peuvent d'ailleurs pas être parties. La délégation irakienne
appuie résolument la première thèse. Il serait en effet anormal que les Etats
s'af~ranchissent pour une action collective des limitations qui s'imposent à eux
individuellement. En définitive, la faiblesse de la redaction du pa.raGraphe 6 de
l'article 30 est regrettable et il faut espérer que la primauté des dispositions de
la Charte sera affirmée dVune façon plus catégorique.

15. Si la forme du rapport de la CDr parm."t excellente, la distribution tardive
de ce document pose un problème qui est particulièrement grave pour les pays en
développement. La CDI a suggéré qu'en 1977, la Sixième Commission n'examine son
rapport qu~à partir de la drernière semaine d'octobre. Cela ne fait toutefois que
déplacer le problème. Pour bien faire:; il faudrait que ce rapport soit distribué
quatre semaines au moins avant l'ouverture de l'Assemblee générale. La CDr devrait
alors se réunir plus tôt, ce qui risq~erait de causer des difficultés à certains
de ses membres. Néamaoins, il convient d'envisager cette solution, étant donné
le désir qu'ont les membres de la Sixième Commission d'être en mesure d'examiner
les rapports de la CDr en y apportant tout l'intérêt 'lu! ils meritent.

16. M. PASZKOWSKJ;" (Pologne) rappelle que de nouvelles valeurs ont été introduites
dans les relations internationales par la grande révolution socialiste, dont le
soixantiè~e anniversaire est celebre en Union soviétique et dans de nombreux autres
pays. Il existe un lien direct entre le tout premier texte promulgué par les
autorités revolutionnaires, le Décret pour la paix, et la Charte des Nations Unies :
l'un et l'autre énoncent des principes juridiques fondes sur la notion de
coexistence pacifique.

17. Bien des représentants ont mentionné, lors du débat général et aux diverses
commissions~ un grand nombre d'initiatives importantes prises par l'Union soviétique,
en particulier la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
colonia~~, les nombreuses propositions relatives au désarmement et les efforts
incessants visant à renforcer la paix et la sécurité internationales et à consolider
le processus de la détente. A la Sixième Commission, et à la eDI, d'éminents
juristes soviétiques ont apporté, au fil des années, une contribution considérable
aux travaux de codification et de développement progressif du droit international 0
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lG. La délégation polonaise approuve la direction générale des travaux de la CDr
relatifs ~ ses trois sujets prioritaires. Elle constate avec satisfaction la
rapi dité avec laCluelle la CDr a donne suite au paragraphe 4 de la résolution 31/76
de l'Assemblée gen2rale, dans laquelle l'Assemblee priait la CDr d 1etudier les
propositions concernant l'élaboration d;un protocole relatif au statut du courrier
ël.iplomatiClue et de la valise diplomatique non accompaenée par un courrier
diplomatique.

19. Le repr~sentant de la Pologne constate que bien des membres de la CDr ne
peuvent assister à ses sessions d'un. bout à l'autre, surtout depuis que leur durée
a étê portée à douze semaines. Les gouvernements et la CDr elle--même devraient
etudier ce problème. En effet~ les membres de la CDr sont choisis de façon que
les principales formes de civilisation et les principaux systèmes juridiques du
inonde soient reprêsentes~ et la communauté internationale est en droit de s'attendre
à ce que les projets aVarticles élabores par la CDr soient le produit d'une sagesse
collective. Les gouvernements et les autres organes doivent donc faire tout leur
possible pour permettre à chaque membre de la CDr de participer pleinement aux
travaux .de cette Commission. A cet égard, les efforts déployés en vue d' eviter que
la prochaine session de la Conférence sur le droit de la mer et la trentière session
de la CDr ne se chevauchent semblent être de bon augure.

20. Les Gouvernements peuvent faire connaître leurs points de vue sur les résultats
des travaux de la CDr à plusieurs stades, et d'abord à l'occasion de l'examen du
ra:l;port de la CDr par la Sixième Commission. Toutefois ~ la parution tardive de ce
rapport entraîne des difficultés considérables. Autrefois, compte tenu de l'impor­
tance que les gouvernements attachent à ce point, la Sixième Commission commençait
ses travaux par li examen du rapport de la CDr s ce qui est malheureusement impossible
maintenant. Cependant, il devrait être possible d'organiser le programme de
travail de la Sixième Commission de manière qu'elle puisse examiner ce rapport lors
de seances successives, sans avoir à s 9 interrompre. En effet, certains représentants
se rendent tout spécialement à New York pour assister aux seances consacrees à ce
point; en outre il serait hautement sowlaitable que le President de la CDr y assisteo

21. Q,uant aux commentaires qui accompagnet habituellement les proj ets d' arti cles
elabores par la CDr~ il y aurait tout à Gagner tout il gagner à les établir dans un
esprit de détente, de compromis et de compréhension mutuelle. D'une part, leur rôle
principal n'est pas la diffusion d Véléments presentant un intérêt scientifique
ou théorique mais, d'autre part, le rapport de la CDr doit former un tout autonome.
Les comptes rendus analytiques des débats de la CDr ne sont dt abord distribués qu'aux
membres de la CDr et ne sont généralement publiés sous forme définitive qu'un an
environ après la fin de chaque session. En pratique, les commentaires sont donc
la seule source de renseignements aisément accessible~ qui permette à tous les
gouvernements de connaître l'historiClue des travaux sur chaque projet d'article et
les raisonnements sur lesquels ils sont fondes.
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22. Les gouvernements peuvent aussi soumettre leurs observations par ecrit à
la CDI, comme celle-ci le leur demande. Si la CDr recoit ces observations-en

~

temps voulu~ elle peut en tenir compte lorsqu'elle élabore la version définitive
des projets d'artièles. Les gouvernements devraient donc s\efforcer de faire
parvenir leurs observations dès que possible. La CDI attend en ce Inoment leurs
observations sur le projet d'articles relatif à la clause de la nation la plus
favorisée.

23. Les représentants des Etats ont encore l'occasion~ lors des conférences
de plénipotentiaires, de commenter les projets ù'articles élabores par la CDI.
Toutefois~ à ce stade, il est générale~nent t~op tard~ faute de temps, pour
essayer d'apporter des modifications importantes au texte fondamental proposé par
la CDI. D'autre part~ le succès d'une conference diplomatique dont les travaux
sont fondes sur des propositions saines est assuré. L'expérience prouve d'ailleurs
que les textes adoptés par des conférences de codification suivent presque
mot pour mot les textes proposes par la CDI. Lors de ces conférences~ les membres
de la CDI sont en outre Inieux à même de suggerer la meilleure marche à suivre~

étant donné leur connaissance approfondie des questions traitées. A cet égard~

il ne devrait exister aucune rivalité entre ces derniers et les autres
participants. Pour sa part, la délégation polonaise est disposée à accueillir
favorablement toute contribution que les membres de la CDI souhaiteraient
apporter, quel que soit le stade de la codification et du développement progressif
du droit international. En définitive, les Etats ont donc l'occasion d'exercer
une influence sur le processus de codification du droit international à différents
stades des travaux de la CDI.

24. M. DAMDINDORJ (Mongolie)~ après avoir transmis les vives félicitations de
sa délégation aux délégations de l'Union soviétique~ de la RSS de Biélorussie et
de la RSS d'Ukraine, à l'occasion du soixantième annivers'aire de la révolution
socialiste d'Octobre, met l'accent sur les importants progrès réalisés par la
CDI à sa dernière session, dans lîaccomplissement des tâches que l'Assemblée
générale lui a confiées dans sa résolution 31/97. La CDI et tous ceux qui .
participent aux activités juridiques de l'ONU contribuent sensiblement à la
codification et au développement progressif du droit international contemporain,
ainsi qu'à l'instauration d'une paix durable et d'une fructueuse coopération
entre les nations, grâce au respect de la loi et au maintien de l'ordre.

25. Se référant à la question de la responsabilité des Etats, le représentant de
la Mongolie rappelle que, l'année précédente, sa délégation a approuvé la distinction
faite par la CDI, à l'article 19, entre les délits et les crimes internationaux.
Les articles 20~ 21 et 22, élaborés par la CDI à sa dernière session, permettent
de déterminer si un Etat a violé une obligation internationale; ils offrent des
voies de recours lorsque le comportement initial de l'Etat n'est pas conforme
au résultat requis de lui par une obligation internationale et ils precisent
à quel moment sont épuisés les recours internes devant conduire au résultat requis.
Ces nouvelles dispositions paraissent avoir été rédigées compte dûment tenu du
principe de la souveraineté permanente des Etats et de celui de la non-ingérence
dans leurs affaires intérieures.

26. La diversité des notions juridiques ayant actuellement cours dans le monde
pourrait entraîner des difficultés d'interprétation de l'article 22 mais cette
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disposition) sous sa forme actuelle~ precise bien quand les recours internes peuvent
être considérés comme épuisés. Sur ce point~ la pratique des Etats varie et il
est eÀ~rêmement difficile d'indiquer~ d"llle manière générale, quels sont les droits
et devoirs~ ainsi que le statut des étrangers~ personnes physiques ou morales,
dans un certain pays, à moins que ce pays et celui dont ces personnes ont la
nationalité ne concluent un accord ou une convention. c'est à cette solution
que recourt le Gouvernement mongol, tout en se conformant aux principes inter­
nationalement acceptés.

27. Les six nouveaux articles élaborés par la CDr en ce qui concerne la succession
aux dettes d'Etat visent à alléger l'héritage des Etats nouvellement indépendants.
Sur ce point~ la délégation mongole partage l'opinion exprimée par la CDI au
paraeraphe 39 de son cormnentaire de l'article 22 (A/32/10, p. 214)~ et selon
laquelle flon ne peut codifier ou développer progressivement le droit international
en perdant de vue le contexte politique et économique dans lequel vit présentement
le monde;!. Se référant à l'article 18:> H. Damdindorj indique que sa délégation
est pour le maintien du mot î1internationaleil dans le texte de cette disposition,
étant donné que seules les véritables obligations financières internationales
doivent pouvoir être mises à la charge de l'Etat successeur.

28. La délégation mongole se félicite que la CDr ait créé un groupe de travail
chargé de commencer l'etude de la question du statut du courrier diplomatique
et de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplomatique.
Dans les observations écrites qu'il a présentées récemment sur l'application par
les Etats des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
de 1961, le Gouvernement mongol a mis l'accent sur lm certain nombre de questions,
notamrûent les communications par courrier diplomatique, l'exemption de l'inspection
ou du contrôle douanier dont bénéficient les courriers diplomatiques et leurs
bagages, y compris l'inspection à d.istance et le contrôle par des moyens techniques,
et l'inviolabilité du courrier diplomatique en cas de rupture des relations
diplomatiques. rI faut espérer qu'en 1978, la CDr prendra des mesures concrètes
en vue d'étudier les propositions concernant l'élaboration d'un protocole
additionnel qui précise le statut des courriers diplomatiques et complète la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.

29. Dans sa résolution 31/97, l'Assemblee générale a prié la CDr d'achever, en
1978, l'examen en deuxième lecture du projet d'articles sur la clause de la
nation la plus favorisée; sujet pour lequel la CDr a nommé un nouveau Rapporteur
spécial à sa dernière session.

30. Quant à la question du droit relatif aux utilisations des voies d'eau inter­
nationales à des fins autres que la navigation~ le represent&1t de la Mongolie dit
qu'il ne doute pas qu'elle sera étudiée sous tous ses aspects par le nouveau
Happorteur spécial désigné par la CDr et qu'elle donnera finalement lieu à
une convention internationale.

31. Pour ce qui est du programme de travail et des méthodes de travail de la CDr~

la délégation mongole approuve les conclusions et recornnandations figurant
aux paragraphes 98 à 130 du rapport à l'examen.

/ ...
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32. Nme KONRAD (Hongrie) dit Q.U v,à l '/occasion du soixantième anniversaire de la
révolution socialiste d'10ctobre~ elle tient à souligner IVimportance du Decret de
la paix~ dont la promulgation a été tille des premières tâches de la révolution et
qui nia cessé d'1inspirer la lutte inlassable que mène l'Union sovietique pour le
maintien de la paix et le développement de la coopération internationale. Ainsi
s'lest ouverte la voie du socialisme, suivie actuellement par de nombreuxpays~

dont la Hongrie. Non seulement la révolution d'/Octobre a permis d'obtenir des
résultats importants dans les domaines politique~ économique:) social, culturel et
scientifi _ue mais elle a marqué le d~veloppement de la science du dr'oit inter­
national. Les conceptions progressistes de 19Union soviétique en matière de droit
international ont contribue dans une large TIleSUre au develoDDement progressif du
droit international, elles se sont notaL~nent manifestées dans les instruments
01~borés au fil des ans par la CDI.

33. Se référa.nt au rapport à l '1 examen:J la représentante de la HonGrie constate qu 9à
sa dernière session~ la CDr a considérablement progresse dans 19étude de trois
sujets prioritaires mais que les nouveaux articles qu gelle a rédigés ne pourront
être vraiment apprécies qU'en fonction de ceux qui seront élaborés ultérieurement.

34. A.ux articles 20 et 21 du projet sur la responsabilite des Etats ~ la CDr a fait
tille distinction justifiée et acceptable entre deux types d'lobligations inter­
nationales~ en se fondant sur les voies et moyens par lesquels les Etats sont censes
assurer l 9e.x~cution de leurs obligations internationales. A.I iarticle 22!1 elle a
énoncé les règles de base iéfinissant les conditions dans lesquelles on peut
considérer qu'IiI y a eu violation d'une obligation concernant le traitement à réserver
à des particuliers étrangers. Pour la délégation hongroise, il importait en effet
dVenoncer le principe fondamental de l'/epuisement des recours internes et de
1'/ interpréter comme la cnr l '1 a fait da:~s son commentaire ~ c l'est-à-dire en precisant
qu'IiI ne s'/étend pas aux ressortissants de l'/Etat intéresse.

35. Passent à la ~uestion de la succession d'Etats dans les matières autres que les
traités:) 1me Konrad tient à souligner diabord le haut niveau scientifique des
travaux rréparatoires du rap~orteur spécial charge de ce sujet. La qualité de ces
travaux a permis à. la CDr dVelaborer six nouveaux articles. Le mot iiinternationale ri

devrait être maintenu dans la définition de la dette d'1Etat:) qui figure au
projet diarticle 18~ En effet:) le droit international régit les relations entre les
suj ets du droit international,; il ne s'étend ,.'.onc pas aux relations financières
entre Etat et créanciers prives:) lesquelles s~nè regies par le drolt interne.

36. La cnr a sensiblement progressé dans l'etude des traites conclus entre Etats
et organisations internationales ou entre organisations internationales~ puisqu'elle
a adopté 22 articles nouveaux:) dont certains concernent la délicate question des
reserves. Ciest la difference entre les Etats et les organisations internationales
quant à leur capacité de conclure t~es traites qui rend nécessaire ,et justifie
17el aboration d'articles sur les traites auxquels des organisations internationales
sont parties. Non seulement les organisations internationales diffèrent des Etats
mais elles diffèrent entre elles. En outre~ l'1apparition des oreanisations inter­
nationales sur la scène mondiale:) surtout comme parties contl·.;.:..ctantes, est un
phénomène relativement l"ecent, si bien que la pratig.ue est encore très limitee et
loin d'être uniforme. Dans ces conditions, la plus grande prudence s'limpose pour
élaborer des articles, notamment en ce qui concerne les réserves.

/ ...
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370 Soucieuse de prenùre en consideration les différences existant entre les
Etats et les organisations internationales quant Ù leur ca~acité de cor-clure des
traités:J la cnr ne les a pas mis sur un pied d' egalité dans les disl"lOsitions
relatives aux réserves 0 Elle a aël.oJ?t(~ une rèGle Gén~rale libêl'ale mais elle a
impose des restrictions lorsque la Darticipation d~une organisation internationale
est essentielle ~ liobjet et au but aVun traite conclu entre Etats et orGanisations
internationales. Cette conception semble presenter des inconvênients~ aussi bien
sur le plan théorique Que Dratique. Pour la délégation honGroise~ si les
orGanisations internationales ont une capacité restreinte de formuler des rêserves~

c Vest en raison de leur nature même:; de la différence fonc1artlentale (lui les
distin~ue des Etats. En consêquence~ le r8gime à leur apDli~uer ne devrait pas
c1êpendre du l'ait que leur participation t~ un traité est essentielle OP.. non 8.
1 iobjet et ::lU but de ce traité. En praticlue ~ cette solution entraînerait inévi-'
tablenlent des incertitudes. CVest pourquoi la d6l6~ation honGroise appuie la
proposition faite par un membre de la CDI!] et selon laCluelle une orc;anisation
internationale peut formuler t:.ne réserve si celle-ci est expressér,lent autorisée
par le traité ou s vil est autrement convenu que la réserve est autorisée. Cette
proposition:; simple et logiçl.ue ~ mérite une etude apDrofondie.

380 Enfin; r·~e Konrad se félicite ~ue la cnr ait cor@ence l'etude de la question
du statut du courrier diplo~atique et Qe la valise ~iplomatiQue non accompsgnee
par un courrier diplomatique et expril,le l iespoir que ces traV2.UX abo1..1.tiront le
plus tôt possible à Ifélaboration dVun protocole en la matière. La cnr devrait
achever le plus tôt possible liexar2en des sujets figurant à son progranllile de
travail~ pour ~ouvoir aborder l'étude diautres sujets i~portarrGs.

39. N. KOLESrTIK (Union des Républiques socialis"G8s sovi&tiques) tient à remercier r·

au nom'de-sadélégation et des dGIGgations biêlorussienne et ukrainienne;; tous ~
ceux qui ont eu cl ~ aim.ables ]?aroles à l ioccasion c1u soixantiÉ§ne anniversaire de la
grande révolution socialiste Q~Octobre. Ce faisant~ ils ont reconnu aussi b~en

liimportance universelle de cette rêvolution~ qui a ouvert la voie vers la solution
des nombreŒ~ problèmes qui se posent à 1 ~humanité:.- qUe:' 1[', contribution aI)portee
par 1 ~Union soviêtiClue au maintien de la lJE1.ix et de la sêcurité internationales ~

à la libération des peuples non indépendants et au rrogrès social. A lloccasion
(le cet annivers8-ire:> II. Bl"ejnev~ secretaire général du Comité central du parti
cOYDmuniste et président du Présidium. du Coviet suprême de 1 vUnion soviGtiCJ..ue" 2­

déclaré tout récemment Clue les journées inoubliables d'octobre ont ébranlé la
plan~te tout entière: une ère historique de renouvell~uent du Inonde a comraence)
qui a marque le passage au socialisme et au communisme~ vers lesquels s~acheBinent

maintenant des centaines de millions d rêtres humains et 'lU ~ accueillere. un jour
l'ensemble de lihwnanite. Pour sa part~ le President de la Sixiène Conilllission a
fait observer Clue le pouvoir sovietique est né sous 11 éGide du Dêcret de 12. }1aix
et de L6nin~. Depuis lors~ le ~onde siest orienté vers la coexistence pacifique
des Etats dotés de régimes sociau}~ diffCrents et vers la détente internationale:>
laquelle a conduit à d Vimportants resultc:cs ~ notal1l1llent dans le c1oL2aine de la refob.te
des relations internationales.

40. Passant au rapport a liexmaen~ le représentant de lVUnion
Clue les travaux acconlplis par la cnr à sa dernière session ont
positifs. Liétude de trois sujets prioritaires a sensiblement

soviétique
~tê utiles

....progresse.
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41. La CDI a élaboré trois nouveaux articles sur la responsabilité des Etats,
sujet qui occupe une place particulière en droit international puisque les normes
applicables dans ce domaine ont une incidence sur l'ensemble des relations
internationales; elles contribuent à mettre en oeuvre toutes les autres nornes
de droit international et à en assurer le respect. Il est évident qug en ne
s 9acquittant pas de leurs oblic:;ations internationales, les Etats sapent les .
fondements de l~orc1re international. Le fait que ce sujet est inscrit à l'ordre
du jour de la CDr depuis 28 ans n~ntre que son etude est loin de repondre aux
besoins de la commill1auté internationale. 0g est donc avec raison que l'Assemblée
Générale a demande à la CDI de poursuivre ses travaux à titre hautement prioritaire.
A ce propos ~ M. Kolesnik fait observer que la CnI a prévu d~ di viser son projet en
trois parties~ dont la première se sUbdivise en cinq chapitres. Or~ elle nÎa
examiné jusquVà present que les deux premiers de ces chRuitres et ~ne nartie du
troisième. Dans ces conditions~ il e~t étonnant qu Velle-n 9ait consacr€ que huit
des 60 séances de SE'. dernière session à l'étude de la responsabilité des Etats.
Il faut espérer qu'elle accordera une attention particulière à ce sujet à sa
trentième session.

42. Sans préjuger de la position qu 1 adoptera son gouvernement:l le représentant de
1 1 URSS tient à faire quelques observations au sujet des articles 20 à 23.
C9est à juste titre que la CnI a distinGué entre les oblic;ations Ilde comportement Il

et les obliGations Ode résultats'1. Les preillères requièrent d9un Etat qu9il
exerce une activité specifiquement déterminée ou qu'il s'en abstienne. C'est
ainsi qu9il doit s9 abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre
19intéGrité territoriale ou 1 9indépendance politique d'un autre Etat et qu 9il est
tenu d'adopter des lois interdis ant la dis crimination raciale. De 1 9avis de la
dél~gation-soviétique, 1 9article 20, qui traite de la violation des obligations de
ce type, est entièrement satisfaisant et nÎappelle aucune observation. L'article 21
traite des obliGations ï1de résultats~;:1 qui se bornent à exiger des Etats qu'ils
assurent un certain résultat, en leur laissant le soin d'y parvenir par les moyens
choisis j?ar eux. C'est ainsi que les Etats sont tenus de régler leurs différends
par les moyens pacifiques de leur choix, et notawment pe.r ceux qui sont prevus à
l'Article 33 de la Charte. Comme l'obliGation de parvenir à illl rèGlement pacifique
des differends, la maj orité des obliGations internationales relatives aux droits
de 1 Îhornme sont des obliGations iide résultats i1.

43. 1e paraŒraphe 2 de I Varticle 21 a trait à un groupe particulier d'oblic;ations
Hde résultats Yi:l celles qui admettent que l'Etat:l après avoir adopté un comportement
allant à l'encontre du résultat requis de lui, peut obtenir ce résultat tardivement
en ayant recours à un autre comportement~ capable d'effacer les consequences du
premier. Dans ce cas il n?y a violation de l vobligation que si 1 vEtat manque
aussi par son comportement ultérieur à assurer le résultat requis de lui. Si, par
exemple ~ un pays est tenu d'exem.pter de droits de douane des marchandises
provenant dVun pays donné, et que des droits soient néanmoins perçus sur ces
marchandises lors de leur entrée sur ie territoire de ce pays ~ celui-ci n vaura
violé son oblic;ation que si ces autorités compétentes ne remboursent pas les
droits de douane perçus illégalement.

/ ...
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44. L9 article 22~ relatif à lVepuisement des recours internes revêt une importance
toute particulière dans le monde d'aujourd'hui où tant de pays s'immiscent~ sous
prétexte de defendre leurs ressortissants 3 dans les affaires intérieures d'autres
Etats. La délégation soviétique estime que le libelle des articles 20 à 22,
qui ont une portée considerable tant du point de vue théorique que pratique ~ est
acceptable.

45. En ce qui concerne le projet d'articles sur la succesion d'Etats dans les
matières autres que les traites ~ le représentant de l vURSS estime que les
articles 17 à 22 requièrent une analyse ri30ureuse.

46. L'article 18, qui constitue la clef de voûte de la partie du projet consacr6e
à la succession aux dettes d VEtat 3 contient une définition de lVexpression
Vidette d'Etat \1. Cette à_éfinition extrêmement larGe semble s' apyliQ.uer
à toutes les dettes d'Etats, à savoir aux dettes contractees par un Etat envers des
particuliers ~ personnes morales ou physiques:l aux dettes contractees par un Etat
acissant en droit interne en qualité de personne morale~ au titre de contrats
dVemprunt conclus avec des personnes physiques ou morales etranGères:l et aux dettes
contractées par un Etat envers un autre Etat ou un autre sujet de droit inter­
nationaJ.~ tel qu'une organisation internationale. Or:l selon la déléGation
de l'URSS, seules les obliGations financières appartenant à cette dernière catéGorie
relèvent du droit international et peuvent faire l7 0bjet d'une succession d'Etats,
les autres dettes étant réGies exclusivement par le droit interne. Le terme
flinternationale l1 place entre crochets doit donc être maintenu 7 d'autant plus que
les intérêts des créanciers privés étranGers sont protéGes par les dispositions
du paragraphe l de l'article 20.

47. En ce qui concerne le paraGraphe 2 de l'article 20 7 qui traite des effets
du pa.ssa~e de dettes d'Etat à l'égard des créanciers 7 le représentant
de l'URSS esti:œ.e que:l tout en veillant à ce que les droits des créanciers soient
préservês~ il faut laisser à l'Etat prédécesseur et à l'Etat successeur ou aux
Etats successeurs la liberté de conclure tout accord au sujet du passage de dettes
d'Etat de l'Etat prédécesseur. Le texte de ce paragraphe devrait donc être. .., ""remanle en consequence.

48. Au sujet de l'article 22 7 qui traite c1e la succession en matière de dettes
d'Etat quand l'Etat successeur est un Etat nouvellement indêpendant 7 le représentant
de l'URSS rappelle que le Rapporteur spécial avait proposé que l'Etat nouvellement
indépendant qlU était une ancienne colonie reprenne à son compte les dettes
de l'&1cienne métropole lorsqu'elles avaient éte contractées à son profit. Cette
proposition a été vivement critiquée par la CDr ~ qui a cherché au contraire à
renforcer le principe de la non-transmissibilité des dettes de l'Etat
pr6dêcesseur à l'Etat nouvellement independant. La délGcation soviétique
~stime quvun Etat nouvellement indépendant ne doit pas automatiquement assumer
n Vimporte quelle dette contractee par l VEtat prédécesseur et appuie fermement
IVarticle 22, fonde sur le principe de la table rase. Ce principe, qui contribue
Grandement au développement progressif du droit international, vient confirmer
le bien-fonde juridique de diverses résolutions de 1 vAssemblee C;enerale proclamant
le principe de la souveraineté permanente des Etats sur leurs ressources naturelles.

/ ...
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49. En ce qui concerne le projet dtarticles sur 18S traites conclus entre ~tats

et orc;anis etions internationales ou entre orGanisations internationales:> le
repr2sentant de liUnion soviGtique fait observer que les dispositions
aë~optées pa.I' la. CDr à sa dernière session sont loin dVêtre acceptables.
DGsireux dVêtaDlir un certain parallélisme entre ce projet dVarticles et la
Convention de Vienne:> le Rapporteur special a n6Glige le fait essentiel ~ue les
organisations internationales ne sont pas des sujets du droit international à
:9art enti ère.

50. A cet Gcard~ les articles relatifs aux r::sorvGs sont r::vl~l[l,teurs. La GDI 2St
en effet convenue que, comme les Etats, les or';o.nis ation8 internationales
peuvent formuler des rêserves~ mais d condition que ces réserves ne soient pas
incoI.lpatibles avec 1 7 objet et le but du traité. Or ce principe ni est conforme
ni a la doctrine ni â la pratique suivie par les or~anisations internationales.
Sans vouloir tirer de conclusions hâtives ~ 1·1. Kolesnik fait observer que les
arGuments invoqués par ceux qui considèrent que les orGanisations internationales
ne Qevraient pouvoir formtùer de réserves à un traité que si ces réserves sont
expressér,'.ent prévues par 'ce traité ~ él.evraient inciter la CDr à revenir sur ces
articles.

51. Le paragra:?he 2 de li article 27:> selon lequel f7 une organisation internationo.le
partie a un traitG ne peut invoquer des rèGles de 1 vorgal1isation comme justifiant
la non-exfcu:tiondu traite 17 ~ inquiète vivement la dêléc;ation (le IVUnion soviétique.
En adoptant cette disposition~ la CDI a voulu iBnorer une nouvelle fois la
c1istinction entre orr;anis ations internationales et Etats. En effet ~ contrairement
aill~ Beats, les orGanisations internationales ne peuvent pas modifier les rèGles
qui les réGissent afin de pouvoir ex6cuter les traitGs auxquels elles sont
parties, puisque ces rGc;les prêvalent sur les traites. Il conviendrait donc de
Iloc1ifier le paragraphe 2 de façon qu IiI soit conforme à 1 vArticle 103 de la Charte.

52. Pour ce Qui est des autres questions exanünées par la CDI~ la déléGation
soviGtique se fêlici te que la CDI ait dêsiCSné un nouveau rapporteur spécial pour
la question de la claus e de la nation la plus favoris ~~c. Conformément à
la reconmandation formul~e par lïAssemblee ~énérale dans sa résolution 31/97~

la CDr a çlemanclé au Secr6tari at de conunll.niquer le projet cl varti cles élaboré
en la mati~re aux Etats et â. un certain nombre dVorganes et dVorBanisations pour
observations. De lVavis de la déléGation sovietique~ la CDr devrait siefforcer~

Corr.1île IVAssemblêe Générale l"y a invitée!l dVachever i), sa session de 1978
l7examen en deuxièfl!e lecture de ce projet. Outre qu7il est bien conçu:> il ne
nanquera pas di avoir Qes reJ)ercussions importantes sur la coop~ration économique
€lutre les Etats et il contribuera grandement au cleveloppement du droit
international.

53. La clclegation sov:i.0tique accorde une Brande importance. aux conclusions
du Groupe de travail créé par la CDr afin (le déterminer ~uelle serait la meilleure
façon de traiter cle la question ël.u statut du eourrier c1iploro.atique et de la' valise
àiplomatique non accoD:gat;l1êe par un courrier diplomatique. Elle estime
que la CDr devrait étudier attentivement la possibilité d velaborer un
protocole ~ ce sujet.
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54. Pour ce qui est du programl'ne de travail ~ le repr:3sentant (le 1 vUnion soviétique
souliene que la CDr devrait se consacrer essentiellement aux questions presentant
un caractère à 1 urŒence.

La seance est levée à 13 11 15.


